
PROJET DE LOI S-19

Loi modifiant la Loi sur la répression de l'usage du
tabac chez les adolescents et la Loi réglementant les
produits du tabac (Le sénateur Haidasz, C.P.)

Première lecture, 18 mai 1989.

PROJET DE LOI S-7

Loi modifiant le Code criminel (protection de l'enfant
non encore né) (Le sénateur Haidasz, C.P.)

Première lecture, 26 septembre 1989. Projet de loi jugé
irrecevable et retiré, 28 février 1991.

PROJET DE LOI S-8

Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur (Le sénateur
Marsden)

Première lecture, 21 novembre 1989. Deuxième lecture et
renvoi au Comité des banques et du commerce, 13 février
1990. Rapport du Comité (sans amendement), 10 mai.

PROJET DE LOI S-12

Loi modifiant la Loi sur l'assurance-chômage (Le
sénateur MacEachen, C.P.)

Première lecture, 15 décembre 1989. Deuxième lecture et
renvoi au Comité plénier; rapport du Comité (avec un
amendement) et troisième lecture, 19 décembre.

PROJET DE LOI S-14

Loi concernant le droit interdisant le mariage entre
personnes apparentées (Le sénateur Nurgitz)

Première lecture, 15 février 1990. Deuxième lecture et
renvoi au Comité des affaires juridiques et constitutionnelles,
15 mai. Rapport du Comité (avec certains amendements) et
troisième lecture, 7 juin. Adoption par les Communes, 11
décembre. Sanction royale, 17 décembre. Chapitre 46, 1990.

PROJET DE LOI S-17

Loi modifiant la Loi sur l'assurance-chômage (Le
sénateur Thériault)

Première lecture, 12 juin 1990. Deuxième lecture et renvoi
au Comité des finances nationales, 13 juin. Rapport du
Comité (sans amendement) et troisième lecture, 14 juin.

PROJET DE LOI S-18

Loi favorisant la réalisation des aspirations des peuples
autochtones du Canada (Le sénateur Watt)

Première lecture, 19 juin 1990. Projet de loi jugé
irrecevable et retiré, 27 février 1991.

Loi modifiant la Loi sur les pénitenciers pour rétablir
les privilèges de visite légaux des parlementaires (Le
sénateur Hastings)

Première lecture, 14 novembre 1990. Deuxième lecture et
renvoi au Comité des affaires juridiques et constitutionnelles,
15 janvier 1991. Rapport du Comité (sans amendement), 16
janvier. Troisième lecture, 17 janvier.

PROJET DE LOI S-21

Loi modifiant certaines lois fédérales en vue de
reconnaître séparément et équitablement le service en
temps de guerre de la marine marchande du Canada (Le
sénateur Marshall)

Première lecture, 8 mai 1991.

PROJETS DE LOI PRIVÉS DES SÉNATEURS

PROJET DE LOI S-5

Loi autorisant la continuation de La Sauvegarde
Compagnie d'assurance sur la vie sous forme de
corporation régie par les lois de la province de Québec (Le
sénateur Cogger)

Première lecture, 18 mai 1989. Deuxième lecture et renvoi
au Comité des affaires juridiques et constitutionnelles, 20
juin. Rapport du Comité (sans amendement), 28 juin.
Troisième lecture, 29 juin. Adoption par les Communes, 6
novembre. Sanction royale, 7 novembre. Chapitre 29, 1989.

PROJET DE LOI S-9

Loi fusionnant les deux corporations appelées
respectivement "Conseil de direction de l'Armée du Salut
(Est du Canada)" et "Conseil de direction de l'Armée du
Salut (Ouest du Canada)" et édictant des mesures
nécessaires relativement à la charte de la corporation issue
de cette fusion (Le sénateur Balfour)

Première lecture, 28 novembre 1989. Deuxième lecture et
renvoi au Comité des affaires juridiques et constitutionnelles,
12 décembre. Rapport du Comité (sans amendement) et
troisième lecture, 20 décembre. Message des Communes
avec un amendement; le Sénat agrée l'amendement apporté
par les Communes, sans amendement, 13 mars 1990.
Sanction royale, 29 mars. Chapitre 49, 1990.

PROJET DE LOI S-10

Loi concernant l'Institut Canadien des Comptables
Agréés (Le sénateur Leblanc (Saurel))

Première lecture, 29 novembre 1989. Deuxième lecture et
renvoi au Comité des banques et du commerce, 12 décembre.
Rapport du Comité (avec deux amendements), 2 mai 1990.
Adoption du rapport, 3 mai. Troisième lecture, 8 mai.
Message des Communes avec un amendement, 1er juin. Le
Sénat agrée l'amendement apporté par les Communes, sans
amendement, 6 juin. Sanction royale, 12 juin. Chapitre 52,
1990.

PROJET DE LOI S-6


